CONSEIL MUNICIPAL
MARDI 8 DECEMBRE 2015




délib.2015-207
RAPPORTS D’ACTIVITES 

DES ETATBLISSEMENTS PUBLICS DE COOPERATION INTERCOMMUNALE
Exercice 2014
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous-Ensemble et Autrement

En préambule de cette délibération portant sur les six rapports d’activités des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale -dont le premier est particulièrement important pour les Grassois puisqu’il porte sur la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse- il est fait référence à l’article L 5211-39 du CGCT. 
Lequel dispose: « Le Président de l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale adresse chaque année avant le 30 septembre au maire de chaque commune membre un rapport retraçant l’activité de l’établissement, accompagné du Compte Administratif arrêté par l’organe délibérant de l’établissement ».

La communication de ce rapport -luxueux- d’activité de la Communauté d’Agglomération a donc été faite conformément à la loi.
A ceci près que lorsqu’on cite un article du CGCT, mieux vaut le citer en entier, pour ne pas avoir l’air de lire à moitié les textes et de s’exonérer ainsi de certaines obligations.
En effet, outre le passage que je viens de citer, l’article L 5211-39 du CGCT comporte plusieurs autres obligations. 

Notamment, je cite « Ce rapport fait l'objet d'une communication par le maire au conseil municipal en séance publique au cours de laquelle les délégués de la commune à l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale sont entendus. 
Le président de l'établissement public de coopération intercommunale peut être entendu, à sa demande, par le conseil municipal de chaque commune membre ou à la demande de ce dernier.
Les délégués de la commune rendent compte au moins deux fois par an au conseil municipal de l'activité de l'établissement public de coopération intercommunale ».
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